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 n° 293 765 du 5 septembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : 1. X agissant en son nom personnel et en tant que représentante légale de son enfant 

mineur :  

2. X  

  Ayant élu domicile : chez Maître F. VAN ROYEN, avocat, 

Ankerstraat 114/1, 

9100 SINT-NIKLAAS, 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 octobre 2022, par X, agissant en son nom propre et en qualité de représente 

légale de son enfant mineur X, de nationalité albanaise, tendant à l’annulation de la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, prise le 12 août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me V. NEERINCKX, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me A. DE WILDE, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 1.    Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 23 novembre 2017, la requérante a introduit, en son nom et au nom de son enfant mineure, une 

demande de protection internationale auprès du Commissariat général aux réfugiés et apatrides. Cette 

demande s’est clôturée par une décision négative du 23 octobre 2017, qui a été confirmée par l’arrêt n° 

198.591 du 25 janvier 2018.  

 

1.2. Le 27 janvier 2021, la requérante, en son nom et au nom de son enfant mineur, a introduit une 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980.  
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1.3. Le 12 août 2022, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Il s’agit de l’acte 

attaqué, lequel est motivé comme suit :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressée invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de son séjour en Belgique (depuis septembre 2017) 

ainsi que son intégration, à savoir le fait d’avoir construit une vie sociale sur le territoire du Royaume (qui 

témoigne de sa bonne intégration (joint différents témoignages), le fait qu’elle parle le néerlandais et 

qu’elle le parle avec sa fille à la maison. La requérante précise aussi qu’elle a travaillé comme bénévole 

auprès de l’association « [V.] » et dans l’école de sa fille (joint des témoignages) et qu’elle a eu des 

emplois rémunérés. En effet, elle a travaillé en Belgique comme assistante de nettoyage notamment chez 

[A.] et à la boucherie [G.] (joint différents témoignages). Cependant, s'agissant de la longueur du séjour 

de la requérante en Belgique et de son intégration dans le Royaume, il est à relever que ces éléments ne 

sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour 

introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront 

évoqués (C.E., 13.08.2002, n°109.765). 

En effet, un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour de la requérante au pays 

d'origine ou de résidence à l’étranger. Et, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est 

la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un 

caractère exceptionnel. Les éléments invoqués par le requérant n'empêchent donc nullement un 

éloignement en vue de retourner au pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y solliciter 

l'autorisation de séjour requise. Rappelons également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà 

jugé que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé ne constituent, à 

eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 

précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever 

l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en 

Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine 

pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce 

séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 

novembre 2007) » (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). 

 

Par ailleurs, l’intéressée précise que sa fille est inscrite à l’école primaire municipale « [D.D.] », que celle-

ci est arrivée en Belgique alors qu’elle avait 4 ans et qu’elle a également un environnement social en 

Belgique. Elle ajoute que si elle devait introduire sa demande 9 bis en Albanie, sa fille perdrait une année 

scolaire. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « la scolarité d'enfants mineurs, quelle 

que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale 

dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement 

difficile le retour d'un étranger dans son pays – quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement – pour y faire 

une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge (voir en ce sens : 

Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 octobre 2004). » (C.C.E. arrêt n° n° 227 003 du 02.10.2019). En ce qui 

concerne le risque de perdre une ou plusieurs années scolaires, le Conseil rappelle que « s’il peut être 

admis que l’interruption d’une année scolaire constitue un préjudice grave et difficilement réparable, 

encore faut-il observer que le requérant, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, est à l’origine 

de la situation dans laquelle il prétend voir le préjudice, et que celui-ci a pour cause le comportements du 

requérant (Conseil d’Etat- Arrêt 126.167 du 08/12/2003) ». ( CCE arrêt n°196 912 du 21.12.2017). Par 

conséquent, ces éléments ne sauraient constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

impossible tout retour au pays d’origine. 

 

Enfin, l’intéressée spécifie qu’elle ne constitue pas un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale 

et qu’il n’y a eu aucun problème de cohabitation. Quant au fait qu’elle n’ait jamais commis de délit ou de 

faute, cet élément ne constitue pas raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour temporaire vers le pays étant donné que ce genre de comportement est attendu 

de tout un chacun. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une 

infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers.  
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Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, 

l’intéressée ne démontrant pas à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner 

temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour 

requise ». 

 

2.    Remarque préalable.  

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité de la 

requête en ce que la seconde requérante, mineure d’âge, est uniquement représentée par sa mère alors 

qu’une représentation par les deux parents s’imposerait selon la jurisprudence du Conseil d’Etat. 

 

2.2. L’état de minorité de la seconde requérante, née le 12 octobre 2013, est reconnu par les termes de 

la requête elle-même.  

 

2.3. En vertu de l’article 35 du Code de droit international privé, l’autorité parentale s’exerçant sur la 

seconde requérante est régie par le droit de l’Etat sur le territoire duquel l’enfant a sa résidence habituelle 

au moment des faits donnant lieu à la détermination de l'autorité parentale, soit en l’occurrence par le droit 

belge. En droit belge, l’autorité parentale est régie par les articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort 

plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code que les père et mère exercent une autorité 

parentale conjointe sur leurs enfants mineurs, qu’ils vivent ensemble ou non, ce qui signifie que les 

parents doivent agir de manière conjointe en qualité de représentants légaux de leurs enfants mineurs, 

sauf si l’un des parents démontre qu’il est autorisé à exercer l’autorité parentale de manière exclusive.  

 

S’agissant de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption réfragable à l’égard 

des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant présumé. 

Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (article 373, 

alinéa 2) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de représentation 

dans le cadre d’un acte procédural (en ce sens: C.E., n° 162.503 du 18 septembre 2006 ; C.E., n° 165.512 

du 4 décembre 2006 ; C.E. , n° 191.171 du 9 mars 2009). 

 

2.4. Il s’en déduit que, dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant sauf si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive, ce que la première requérante ne soutient pas. 

 

Au vu de ce qui précède, le recours est irrecevable en tant qu’il est introduit par la seconde requérante à 

défaut de capacité à agir dans son chef. 

 

3.    Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La requérante prend un moyen unique de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, du 

principe de diligence, du principe du raisonnable, de l’article 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et 

des articles 1er à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratif.  

 

3.2. Elle expose que, selon l’acte attaqué, il n’y aurait aucune circonstance exceptionnelle qui 

l’empêcherait d’introduire une demande d’autorisation de séjour dans son pays d’origine. Or, il estime 

qu’une telle démarche ne serait en aucun cas possible vu l’absence d’un poste diplomatique de la 

Belgique dans son pays d’origine, ce qui l’obligerait à se rendre à l’ambassade belge à Sofia en Bulgarie. 

Cette situation étant connue par la partie défenderesse, celle-ci aurait dû en tenir compte lors de la prise 

de l’acte attaqué.  

 

Elle relève que l’obliger à se rendre en Bulgarie pour cette demande aurait des conséquences non-

négligeables car elle devrait d’abord rentrer en Albanie et y rester durant nonante jours pour ensuite se 

rendre à Sofia afin d’y déposer sa demande. Finalement, elle devrait par la suite de nouveau regagner 

l’Albanie pour y attendre la décision. Or, elle soutient qu’elle ne dispose ni d’un hébergement dans son 

pays d’origine, ni de moyens de subsistance permettant son séjour en Albanie et un voyage éventuel à 

Sofia. Une telle démarche serait dès lors financièrement impossible pour elle. 

 

Elle prétend qu’elle pourrait se voir refuser l’accès au territoire des pays Schengen, les autorités 

compétentes pouvant estimer qu’elle ne souhaitera pas rentrer dans son pays d’origine après la demande 

faute de moyens de subsistance dans ce pays. Elle affirme que la partie défenderesse s’est bornée à 

estimer qu’elle doit rentrer dans son pays d’origine pour une telle demande sans pour autant tenir compte 
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de cette circonstance connue et importante. La décision violerait alors le principe de minutie et du 

raisonnable ainsi que l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

4.     Examen du moyen d’annulation. 

 

4.1. Sur le moyen unique, aux termes de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative 

attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du 

pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.2. En l’espèce, le dossier administratif tel que déposé par la partie défenderesse ne contient pas la 

demande d’autorisation de séjour visée au point 1.3. ci-avant. 

 

A cet égard, l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose que « Lorsque 

la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie 

requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts » et, d’autre part, 

qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil d’Etat que cette disposition est également applicable lorsque 

le dossier déposé est incomplet (dans le même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008). 

 

En l’occurrence, la requérante fait notamment valoir, en termes de requête, que la partie défenderesse 

n’a pas pris en considération l’absence d’ambassade belge en Albanie, son absence de logement, son 

absence de moyen de subsistance et, par conséquent, son impossibilité de répondre aux conditions 

d’entrée dans l’espace Schengen.  

 

Or, le Conseil ne peut procéder à la vérification des allégations de la requérante formulées en termes de 

moyen dans la mesure où rien ne permet de considérer que ces affirmations seraient manifestement 

inexactes. En effet, dès lors que la demande d’autorisation de séjour précitée ne figure pas au dossier 

administratif, ni l’inventaire précis des documents qui y ont été annexés, le Conseil ne saurait procéder 

au contrôle de l’acte attaqué, au vu des griefs formulés en termes de moyen. 

 

Par conséquent, la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil d’examiner le caractère suffisant et 

adéquat de la motivation de l’acte attaqué à cet égard. 

 

4.3. L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observation, n’est pas 

de nature à énerver les constats qui précèdent. 
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4.4. Il résulte de ce qui précède que cet élément suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas 

lieu d’examiner les autres développements de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er   

 

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, prise le 12 août 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

La requête est irrecevable en ce qu’elle vise la deuxième requérante à défaut de capacité à agir dans son 

chef. 

 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 M. P. HARMEL,                                                  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 M. A. IGREK,                                                      greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  P. HARMEL 

 


